Compte-rendu du conseil municipal de Linas du 20 novembre 2007

Arrivée en retard, je n’ai pas suivi le premier dossier qui parlait de faute de frappe dans un budget…

1) 11 impasse des Amaryllis en location d’urgence. Il y a des travaux à effectuer pour assurer la sécurité. Si l’occupant fait  des travaux, le loyer estimé à 750/800 € sera baissé à 550 €. 

M. Guyot exprime son inquiétude. Il s’agit d’un bien communal non habitable à ce jour et cette location engage la responsabilité de la mairie en cas de problèmes de sécurité. Il faut s’assurer que les travaux sont effectués. 

Il semble que ce soit l’ancien propriétaire des lieux qui souhaite y rester (point confus). 

On lui répond qu’il ne s’agit pas d’un bail mais d’une convention dérogatoire et que cet amendement sera porté à la convention afin de s’assurer de la réalisation des travaux. 

Quelques absentions mais ceci est adopté à la majorité.

Remarque : si donc quelque incident venait à se produire, quelle serait la responsabilité de la mairie. Pourquoi donc le dernier occupant a-t-il vendu ce bien et veut-il y rester ? 
2) acquisition par voie de préemption du 80 rue de la Div. Leclerc (Scooteria) pour 340 000 € sur le budget 2008  avec projet de parking pour le pôle culturel et la Châtaigneraie ainsi que deux logements sociaux. Il s’agirait de deux grandes parcelles. 

M. Guyot contre. 
Monsieur le Maire explique que le prix de revente au bailleur social sera à déduire de cet achat. 

Adopté à la majorité. 

Remarque : une gare routière sans parking, un pôle culturel sans parking, une école avec des problèmes de parking… Regardons les chiffres : 340 000 € pour cet achat. Pour refaire quelques places de plus autour de l’Ecole : 300 000 € (et il paraît que c’est le moins cher). Regardons aussi l’entrée de la Scooteria, la difficulté probable pour entrer et sortir de ce parking – ainsi que le passage systématique des voitures sous les deux logements sociaux qui sortent subitement du chapeau… sur le budget 2008, bien sûr.  
3) convention avec la SAFER – protection de terrains agricoles sur une plaine partagée avec Marcoussis d’un hectare et demi. Je n’ai pas compris mais il s’agirait d’une recette de 7 000€.

Remarque : j’avoue ne pas avoir suivi ou compris cette partie. 
4) Rapport de 3 pages sur « un prêt avec préfinancement à double révisabilité limitée »

de 2 970 000 € auprès de la Caisse des Dépôts & de Consignation concernant les 18 logements du chemin de l’Etang. 24 mois de préfinancement, 50 ans de période d’amortissement. Il s’agit d’une garantie emprunt auprès du bailleur social. Si on veut une attribution de logements, on doit faire un premier pas. Il n’y aurait pas de risque car les capitaux des sociétés sont conséquents. 10% de l’attribution sera récupéré sur 18 programmes (donc 2 logements sociaux – ou 1,8?) 

Cette garantie est nécessaire pour que le bailleur obtienne des subventions auprès des organismes d’état. Cela n’entraîne pas de coût financier pour la commune mais c’est un engagement. 

Opérateur: Le Logement Français

5) Subvention surcharge financière  pour bénéficier de 6 attributions de logements sociaux. 

Subvention : 90 000 € avant le 20/12/07

Sur le budget 2007. 

On se substitue ici à un bailleur privé. 

Cette subvention permet des déductions d’amendes auprès de la Préfecture (pour non quota de logements sociaux). 

Remarque : dossier très confus où sont mélangés des problèmes de pénalités, des garanties d’emprunt, des attributions de logements sociaux, des actions comme si la mairie était un bailleur privé. Peu de questions de la part du conseil suite aux explications assez peu claires de monsieur Wail.
6) taxe à payer (auprès de la Société Civile des productions phonographiques – un genre de  Sacem) pour diffusion de musique jazz sur radio Linas jazz depuis le 1er décembre 2005 pour 200 € HT par an. 

Radio Linas est une association qui fait vivre la radio qui est propriété de la mairie. C’est donc la mairie qui paie. 

Remarque : il paraissait surprenant que de la musique soit diffusée sans aucun paiement à la Sacem ou autre. Il est étrange que cela remonte à fin 2005 et que la mairie ne se soit pas demandée avant pourquoi elle serait exempte des droits de diffusion. 
Rappel : c’est un fils Brunel qui s’occupe de cette radio, dont les locaux se situent à l’intérieur de la Maison des Jeunes, rue des Ecoles. 

Communication du maire :

Extraits : « fameuse affaire du concours d’architecte remontant à 97. Condamnation tribunal d’appel condamnant le maire à payer et la commune à régler des dommages & intérêts de 15 000 €. Cela a influé sur les résultats des législatives. C’est une cassation partielle qui concerne les dommages & intérêts. De fait, les 15 000 € vont être remboursés. La vapeur s’inverse, détricotage, les gens sont bavards. Mais cela doit être reconfirmé par le Tribunal d’Appel de Versailles. 

Ce jugement avait été très rapide, 1ère instance en 3 mois, appel en 6 mois. La justice revient sur sa décision. »
Remarque : il semble – mais ce dossier est également compliqué – que la commune n’aurait de toute façon pas dû payer les dommages et intérêts. Monsieur le Maire fait de cette annonce une victoire. Ce sujet n’est pas clos et il faudra encore attendre pour avoir toute la lumière sur ce dossier. 

